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Ce rapport est etabli par 1 •Organisation 
dee Rations Unies pour le D4veloppeaent 
Induetriel pour le Gouverne•ent du BURUHDI. 

Les vues exprimies dans le present rapport engagent la seule 
responsabilile de rauteur. 

Des exemplairn de oe rapport Old tie somnis au bureM de la 
Coop«ation TeoblaiqH de 1·0NU01. qai poarra jqer utile_ le momenl 
vena, de 00......,.... • Gowanaelnent. ses propres appricialions 
et recommandalio9s. 



1. PROAL DU POSJE 

1.1 Eq>ert en Marketing et Gestion charg; d'iludei de marches pour des 
proiets induslriels nouveaux, elaboration de proiets, formation d"homologues, 
assistance en gestion et a la commercialisation (publicite, marketing, 
creation de reseaux cornmerciaux} 

1.2 Conseiler Teolmiqae Prinoipal, du ier juin1985 au 10 janvier 1986 el 
du 1 • dicembre1986 au 17 Mri• 1986 

1.3 Duree de la mission, du 1 o septembre 1983 au 17 liwier 1987 
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1. INTRODUCTION 

r ONUDI a apporte son aide au Ministire du Commerce et de nndustrie 
depuis 1972. La premiere partie de l'assistance ONUDI au BURUNDI s'etait 
realisee dans le cadre du proiet 801 77/006 • PROMOTION INDUSTRIELLE·. 
ce proiet ronctionnaft depuis 1 tn, dale l laqutlle ii avail succedf l un a\dre 
proiet ~ existanL Le proief 801 77/00I etail place aupres du Ministire du 
Commerce et de nndustrie et plus specialement dans ~es departem«als de 
rlndustrie e1 de rArtisanaL 

n await pour bul de realis•, en collaboration awe ses deux departements, 
des itudes de proiels induslriels ainsi que des cmiralions de promotion. A 
oe titre, le prolet a obtenu des resunats interessanls. 

Toutefois, le cadre administratif dans lequel le proiet s'inserail paraissait lrop 
etroit. C'est pourquoi, des rannee 1980, les responsables, ont suggere la 
creation crun organis1ne specialise, pour regrouper rensemble des aclivites 
cretuc1es, de promotion el crassistanoe aux entreprises industrielles : 

LE CENTRE DE PROMOTION INDUSTRIELLE. 

Celui ci a ete crie par un decret du s Mal 1981 confonne dans ses grandes 
lignes a la proposition i.litiale. Le Centre est devenu operationnel a partir du 
mois de Janvier 1982. Le Projet BDI 81/008 a pris le relais du proiet BDt 
77/006 en integrant en plus le proief 801 81/T01 • TRANSFERT DE 
TEaiNOLOGIE". 

Des diflicunes de lresorerie au PNUD ont amene, aveo raccord du 
Gouvemement, une reduction severe des moyens mis i la disposition du 
profel en 1983. Ou cCSte du Gouvemement, tes moyens mat«iels el humains 
oonsacres ace proiel, onl tie en de9i des previsions. 

Du fail dtf oes restrictions, le CPI el le Proiet ONUDI sont restes longtemps 
en posillon d'alente el les objeclfs assignes ont pris un retard assez 
important. 

Dans le cadre de ce proiet, BDI 81 /008 lntitule Assistance au Centre de 
Promotion lnd•~•lrlelle, la mission de l'fti>erl a dtbute I• 10 Septembre 
1983 pour se tenniner le 31 Man 1987. Durant cette ptrfode le projel a conn" 
plusieurs Cons.nl.n T«:llniqun Prlnclpaax, O'expert ayant assure 
l'intenm du proiel du ? er Juin t 985 au 1 o Janvier 1986) 

- Du 1 / 01/1183 au 31/081118.C Mr ZAa-tMANN Emit 
• Du 15/ 09/1984 au 2!/0511185 Mr PAYOT Maro 
• Du 1/06/1985au10/01/1986 /'aplffad-/ntlr/m 
• Du 10/ 01 /1986 au 30/11 /1986 Mr RESSMANN Klauss A.I 
- Du 1 / 12/1 986 au 17 /02/1987 l't1Xp#I ad-1"""1n. 

I •. 



2.ACJMTES 

2.1 Eludes de marches pour des nouveaux proiels industriels. 

2.1.1 Elflde d• IUrdli 1ar la oonsoanaliOll de gtaa. "ldtiqa• j 
sa;..Nr& 
Cele etude a demontre la faible capacite crabsorplion du m•che de 
Buiumbura et la forte concurrence existanle, (brasserie de Buiumbura ), n'ont 
pas per.nis de donner une suite positive ., dossier. 

2.1.2 Ellldt1 dtl ..-dtl sHM/T dt1s,,,.... dtl oooslnlolioo. 
Cele elude a ete demanctee au CPI par la SONABRI , ( Societe Nalionale de 
Briqueterie ). Le projel initial priloyait la construction d'une briqueterie 
lndustrlelle de 20.000 tonnes par an, qui, au di des annees, de roumisseur en 
foumisseur, est passee a 30.000 tonnes, puis enfin a •0.000 tonnes, les 
investissements suivant la mime progression. Dwant le ralentissement de 
ractivile du seoteur batiment, ii apparaissail necessaire de riaolualiser 
rib.Ide de marche initiate qui dalail de 1177. Cele etude a rapi.1Mtent 
debordi le cadre de depart priw: Les tuiles, les briques, et Calreaux de sols, 
pour en tail s'"neresser a rensemble des mal.:riaux de construclon. 
Les conclusions ont aboud a or. r.wehe polentiel qui, pour la britpJelerie ne 
ctepassait pas 15 a 16.000 tonnes par an. De plus, :'etude a eu pour 
consequence de proposer des equipemenls plus adapt&. La demiire 
propositon prevoyait un tow tunnel bllncte, qui, s .. d presentail ravantage crune 
teolmologie aduelle, he donnail pas la souplesse d'ulilisation voulue el un 
oout de lonotionnement bas eu tgard a la production possible. Auss~ les 
propositions nouvelles allaient clans le sens crun equiptment moins 
perfonnant mais aniant ravantage de la souplesse de lonctionnement a celui 
de la dlversidcallon de la production. II est certain que si les conclUsions ont 
amene la revision complete des objectils de production et des equipements, 
P• cot*e oell..oi ftite des iwestissemenls inuliles. 

2.1.3 EllH# t# t11aroH I# la oot1l&tld#. 
Celie ttude a eti menee a Mnitiative du CPI et a tie mtnee sur rtnsemble du 
pays afin de determiner I• potentiel de oonsommation du bonbon au Burundi. 
Les resulats ont donne un potentlel de 180 tonnes p• ar., ce qui est suffisant 
pour la creation d'une unite de fabrication occupant environ 35 personnes. 
Toutefois, ce projet est mis en attente, en raison du retard dans la 
construction el la mise en route de la Sucrerie du Mosso (SOSUMO). 

2.1.~ EllN# th ,,,.,olli • t• bi6011/IM•. 
Ce projel est du a Mnillalive du CPI el retude de marohe a eti menee sur 
l'ensemble du pays. Ler resullals obtenus ont 816 positifs et donnent un 
mnoM potentiel de 370 tonnes par an. Un promoteur a realise le projet et 
labrlque Jes biscuits qu'U eommeroiallse sous la rrarque • TIP-TOP ... 
L'expert a oonseillf le promoteur au nlYeau de sa publloite et de la 
clstrlbutlon du prodult. L'ilude de m•che a pennis au promoteur de ohoisir 
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le condilioMemenl le plus adaple aux desirs des consommateurs ( sachets 
de 4, 8 biscuits). 

2.1.5 Elllde de marolle des bioyclelles. 
Cele etude menee a rinidative du CPI, sur rensemble du pays a pennis de 
degager un fort polentiel crachat pour des bicycleles. Le depouillement des 
questionnaires et ranalyse des resullals, onl abouti a la possibilite de 
crtalion d'une unile de fabricalion de bicycleftes ayant un capacile de 
production de 15 a 20.000 unites par an. un promoteur s•etant deotare 
interesse par ce proiet, d9l.IX missions cretucies ont ete rear.sees, la premiere 
pour contacter les dillerenls partenaires techniques possibles et etudi• les 
problimes speciiques que pose la labricalion de ~ en Afrique. La 
deuxiime pour finaliser les accords avec les partenaires techniques choisis. 
AclUellement, le 11nancement a ete accorcte par la BOEGL, ( Banque de 
Devetoppement des Elals des Grands Lacs), riquipement a ete commande 
el rusine dewait pouvoir demarr• son acliviN dans le courant du mois d'avril 
1987. Ce proief ~emble un bon exemple de realisalon industrielle, dans le 
sens oil ii s'agil crone moyenne enlreprise qui emploiera environ 60 
persORMS aveo des investissemenls relalivemenl faibles: USS 700.000 avec 
un taux d'"mtegralion supeneur a 35%.. Enfin, rasped social de ce projet n'est 
pas negligeable car le prix de vente de ce prodult sera de 45% inl'"eur au 
prix des velos actuenement importes. Cela permettra a une large couche de 
la population d'accider a un moyen de transport peu onereux. 

2.1.6 Elflde th 111aroH '* •alititll araloirt1. 
Cette etude de marohe a ete rialisee a la demande du Gouverneur de la 
province de Ngozi. Cele etude avail pour objectit de determiner s'U existail la 
possibilite de crier clans cele province, un ateli• de fabrication de petil 
materiel agrlcole, et quels oulils cet aleller pouvail fabrlquer. Les oulls 
accuenement utilises sont lmportes. L'lnteril du projet reside dans un essai de 
deoentnlisalon et de creer un centre d'actMte semi-ir.dustriel dans un 
province etoignee de Buiurnbura. De plus cet atelier pouvant disposer de tout 
1•equipement neoessaire a la fabrication de sommiers, lits, table, chaises, les 
dtwloppements uleneurs pouvaient itre interessants. Les resultats ont ete 
positifs el les risultals d'interviews rialises sur rensemble de la province on 

· demonlre le grand interil de la population pour ce projet. 
une etude de raisabilite a ete faite mals ce prc!et n·a pas lnteresse !es 
banques en raison de sa pedtesse ( US$ 10.000 ). Le nombre d'emplols 
crees etait estime a 12. Enfin, H 91ait possible d'envisager d'etendre une telle 
realisation a l'ensembl• dts provinces du pays ce qui aurait pennis la 
creation de plus de 130 emplois • 

2.1. 7 Elud• d• 111aro11• d• lmpMmhl>ln • plalqt1t1 
Ce projet, initie par re CPI consist• en la tabricaliun d'imp.nneables et 
ponchos en mallire plastfque lhermo-soudee. La fabrioa1ion tris simple et ne 
neoessltant que des lnves11ssements Irk fall>les, (USS .C8.000) permetlra de 
metlrt a la Clb~po,ition de la population un• proleollon eftloace oontrt la pluit 
a un ooUI trts abordable, (SOO tbu soil USS 4). L'etude de marohe rfallse. 

•• 



seton la methode des sondages par quotas, a pennis crevatuer la population 
interessee entre 762.000 et 1.15.f.OOO penonnes. Une etude de faisabilite a 
ite realisee par I' expert. 

2.2 Eludes d·opportanltes et de falsulUN 
. 

2.2.1 F~t#IHHlbotu 
L'expert a partioipe w le Conseiller Technique principal a retaboralion d~ 
l'tlude de laisabilH de ce proiel Nolamtnt la parle linanciire de l'tlude. 

2.2.2 Fabtioalioll de~ 
Ce projet malgre les avatars qu'h a rencontre est maintenant sur la bonne voie 
et devrait ctemarrer sa production dans le courant du Zime lrimestre 1987. En 
elet, apres avoir rencontre des diflicules de financement, resolues a ce jour, 
les promoteurs ont du se toumer vers un ue partenaire technique. en raison 
de desaccords sur le materiel a toumir. le nouveau partenaire est indien et 
les equipements foumis semblent plus complels el moins onereux qu• le 
prtcedenl La production privue est fixee a 12.000 vtlos pour la premiire 
annee, pour monter progressivemenl a 20.000 bicycleles les annees 
sulvantes. La formation sera assuree au BURUNDI par deux teohniciens 
lndlens pendant un an. 

2.2.3 Hail«i~ trarot::a/:$ 
L 'huile d'avocals est ub1isee uniquemenl dans l'industrie pharmaoeutique 
( dennalologie, stomalologie) el dans l'indus1rie des oosmetiques, (orimes el 
produils de beauli}. Des contacl$ directs ont ete pris avec des 'aboraloir<tS 
phannaceutiques, ceux-ci ont permis de preciser l'impo1tance du marche el 
le ohoix du procecte credraetlon. En elet cetui-oi est determinant en ce qui 
conceme la qualM el rulflSallon du produil Un laboraloire a montre un vii 
inleril et seral pris i acheler une part importante de :a production de l'usine 
projetee qui serait siluee i rkderieur du pays. Des ~antitlons cravocats onl 
ete eptdies a oe laboraloire aux fins d'analyse, les resultals sont positifs. De 
plus, un foumiss ... d'equipement a propose a la fois de foumir une cltaine 
cftDdraction el de comm«oialiser une autre partie de la production. Ce 
prolef, inilie par le CPI, a suscfte 11nteril de plusietJrs promot4'Urs. La 
prodUcdon prewe eit estimee a 100 tonnes d'huHe par an (represe!rtant le 
trailemenl de 1 ooo tonnes d'avocats). une etude a ete rtallsee au niveau de 
rappro'lisionnement de rusine en fruits. Les iesultals obtenus sont positifs. 
Ce projel entre dans le cadre de la poliUque preconisee par le goUMmement 
Yllorisalion des ressouroes looales ti oeveloppemtnt des exportations. 
L'tlat d'avanoem.m du proi• fail que otlui-oi pourrait voir I• jour en fin 
cranne. 1987 ou dtbut de l'annie 1 t88. 



2.2.-4 Fal>doalioo pMI matidel agtico# 
Une ttude de faisabilite a ete realisee (cf 2.1.6), celle-ci demontre la 
possibitite de meare en place eel atelier de fabrication. Si la rentabilite n'est 
pas 1ris etevee, rinteril d·un tel projel reside dans la creation d·un pole 
cractivite dans la province. 

2.2.5 Fablioaliott de llUOflG 
En plus de retude de mare>M, rexpert a oollabore a la confection de retude 
nolamment en etaborant la partie finanoiire du projet. 

2.2.6 r.,..;,, 
L'expert a par1icipe a retude de redemarrage de la tannerie, en particulier en 
etaborant retude financiire. 

2.2.7 FabtitRdlot1 tr..,,.,,,.,,,n ""pltatlqt1• 
L'etude de faisabilile reatisee a pennis de definir plus precisement la taille du 
projet. la production envisage. s'eteve a 45.000 •Jnites au demarrage pour 
passer progressivement a 80.000 lDlis. Le tame inttme de rentabilite sera de 
23.2.t4X. Le nombre cf emplois crees est eslime i 13 personnes. Ce projet. 
quoique modeste est inleressant de par rutilisatlon d·une matiire tabriquee 
localement, De plus, robjedlf social est de proposer aux gens, a un prix 
abordable, une protection conlre la pluie, generatrice de maladies. 

2.2.8 Fabtioaliott d'alillHNll6 pow bil>h 
Ce pro;.t initie par le CPI a rapidement 1rouve un promot<.Jr. Une elude des 
besoins a 8le faile aupris de nudonnistes, ainsi qu'aupris de la FAO et le 
ministire de la sante, les resullals montrent des besoins importants dans 
l'allmentalon lnlanllle comple tenu des carences alimentaires. Le projel 
etudle. crune taille modeste, aveo une capacile de producdon de 320 tonnes 
par an, peal 0011tribuer l ramettoralon .... de la siluallon allmentaire 
dans le pays. Les iweslssemenls s'etivenl a 18.000.000 fbu soil environ : 
USS 216.000, res emplois prews s'etivenl au nombre de 9. Enfin oe proiet 
doil ullis• des rnallires premiires locales : mais, sorgho, ble, sqa. 

2.2. 9 Fabtioal/Oll d'rioln d• min•,.• milamitu1 
ce dossier a Me etudii a la demande d'un promoteur. L'etude de faisabilite 
est tenninee, le 1dossier presenle a la Banque Natlonale de Developpement et 
le credit aooorete. L'tquipemenl est commande et rusine devrait en1rer en 
production d1Ci le mois de juin. Les lnvestissements s'etivent a 17.500.000 
1bu soil ~ 141.000, Le ohiflre cralaires privisiomel est de 16.000.000 fbu 
pour rannee 1 II dewal passer a 24.000.000 lbU. Le nombre d'emplois cree 
estct.10. I I 

I I 

2.2.10 Fal>tloal/011 d• la/I fHOMlllui 
L' 6Cudt llnanolirt de oe prof el a M6 "aborfe et la rentablllU pr6vlslonnetle 
parait bOMe. Tputdois oe projet n'a pas trouve :de promoteur. La produotion 
envisage. YUie de 100 a I 800 litres par hture. Deux emplacements sont 
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possibles au BURUNDI : BWUMBURA ET GITEGA. L'equipement trouve reste 
relativement cher, des contacts sont en cours pour rechercher un equipement 
moins onereux, actuellement, le prix des investissements se monte a 
30.000.000 tbu soil US$ 250.000. Bien que les matiires premieres doivent 
itre importees, celles-ci dernaient itre remplacees au fur et a mesure par du 
lail trais provenant des projecs d·etevage. De plUs, ce projet pennettait la 
creation de 7 emplois nouveaux. 

2.2.12 Fabtioalloll • poisson falllh 
Ce projet inili par le CP~ est aotuellemenl en oours d'ilude, et une pri-etude 
hanciire a ete taite par rexpert. Ce proiet consiste au fumage de filels de 
poissons locaux, ( capitaine,coui,tilapia,lole) et conditionnes pour 
rexportalion sous emballage plastlque de la\)On similaire au saumon tume 
que ron 1ro•Ne en Europe. Les premieres MluaGons linancieres sont tres 
encourageantes et pennettenl d'envisager la poursuile des etudes: etude du 
marche export (Europe), ainsi que l'etude du meiUeur 
approvisionnement,(achal sur le marche local, piscioullure, piche). Dans ce 
domaine, le promoteur n'a pas encore lixe son choix, et une elude 
comparative des coiils est en cours. Les investissements prews se montent, 
a 19.600.000 tbu soil environ US$ 163.000, sans tenir compte des 
lnvestlssements probables a realiser dans la rialisalion des etangs de 
pisciculture dont le coOt n'est pas encore connu. La production, est prt-lue a 
un niYeau de 50 tonnes pour la premiere annee pour deindre 100 tonnes en 
cinquieme annee. Le Chiflre d'affaires, realise essentiellement a rexportation, 
s'etiverail de 10.000.000 tbu a t .co.000.000 tbu, soil respeotivement USS 
580.000 et 1.160.000. Le nombre d'emplois cries est estime a 7 

2.3 Assistance aux entreprises 

2.3.1 Bulfllldi Balledn ltldustri• 
l'ape.1 est intelvenu dans la conception de la campagne publicitaire et 
promotionnelle du lanoement du produit. II a aide a la conception de 
messages radio, ii a oonseiHe l'entreprlse au niveau du plan de promotion 
des ventes, et de la constitution du reseau commercial. 

2. 3. 2 Clrlmtll 
Les interventions de rexpert ont .ete de mime nature que pour Burundi 

: Batteries Industries avec toutetois, des conseils au niveau du 
' condillonnement du produit. 
I -

: 2.3.3 C«llr• trlludn, d'•oad1M11«1t « d• dOOflmMlalion du 
, ballm•I 
' A la suHe de contacts pris avec les responsables du Centre d'Etudes, 
: d'Enoadrement et de Documentation du batlment, qui regroupe 11 
, entreprlses locales de construction, l'expert a vtsite rensemble des 
' a<!herents. Ces entredens avaient pour but de d8finir un programme d'actlons 
: pour le Cer.tre. De plus ii etait Important d'tvaluer l'lmportance socio-

---- _______ ;..__ _______ ...._ __ ....ii~-,---.--..---~ .... -----i 
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economique de ce groupe d'en1reprises. Les informations obtenues ont 
pennis tout d'abord, de situer rimportance du Chiftre d'Allaires realise, le 
nombre d'emplois, le volume des achats et ensuite de connaitre l'avis des 
adherents en ce qui conceme l'avenir du groupemenl Le chiflre d'alaires 
realise est superieur a 100.000.000 de francs burundi soit rtquivalent de 
USS 5.800.000. Le nombre de personnes employees s·eteve a 1.193 
personnes, les quantiles consommees de matenaux permettent d'envisager 
des achats en commun teur permettant d'obtenir des remises importantes. A 
l'issue de ces visiles rexpert a remis un rapport oontenant les souhails el 
desirs des adherents en ce qui conoeme 1es activites el cWveloppements 
possibles, a savoir : 

• Creation d'un bureau d'etudes commun 
• creation d'un groupement crachats de matenaux et 

d'equipement 
• Creati'>n d'un "Poot• de materiel ( grue, camions, etc. .. ) 
• Soumissions en common pour de gros chantiers 
• Assistance a rentreprise, (gestion, technique, etc. .•. ) 
• Creation d'une sooiile de caution mutuelle 

2.4 Autres aclivites 

: Z.4.1 Fonnalioa 
I l'expert a partioipe a un seminaire organise par le Centre de 
' Perfectionnemenl et de Formation des tnwailleurs en coun 
: d'emplois, le theme de cetle session de 8 jours etail : • Acheler, Produire et 
I Vendre~ Les interventions de rexpert onl pofti $Uf le Marketing, el plus 
, particuliirement sur les et1Jdes de m•ches en amont et la commercialisation 
' en aval. Le public etail compose de cadres commerciaux et de responsables 
: crentreprises publiques et prWes. L'objecdf etait de sensiblser les 
I participants a la necessite d'analyser les besoins el de raisonner rentreprise 
' plus en termes de vente qu'en tennes de produclon. 
I 

: 2.-4.2 Ellldn d•1rn1011ron11all/r'1lln dn promo. 
I Cele ttude a tie menee dans le but de mieux apprthtnder ... probltmes .. 
' les diaioultes que rencon1renl les provinces dans tu d"'81opfMIMRI. o. 
: plus oelle etude pennettait au CPI de mieux connaitf e les ressouroes 
, naturelles dlspon!bles. Nous avons pu, au cours de, ceae Mude faire 
, t'lnventalre des ressources pouvant faire ro1>1e1 de projets~ o•est ainsi que 23 
: proiels onl pu itre idenliffs. quelques ressources n.._.relles ont pu ilre 
I rtoensees. Les resulats obtenus ont pu aboulir a l'idenllllcalon de projels 
, d'lnvedssements, nota11111• -. OOftlrlbuant i la deoer*llilallon 
I lnduslrltlle. 38 demand• prodlolal• d'Mudes et de promollon pOftant -
: , .. .,.,.. d'atAiviles donl 8 .. •• ..... ........ 55 ....... 
, d'assistance leohnique pGftlll essenlellement sur le dMlopptmenl de 
I , ..... 1radltlonneL 



2.4.3 Padicipatiotl a des tianiOtlS d# /raNil 
L'expert pendant sa mission a participe a de nombreuses reunions, a savoir : 
- Rtiunion de so/idatite Celle reunion, organisee par l'ONUDI et le 
BURUNDI a rassembli 12 pays et a pennis de presenter des proiets 
industriels el de rechtrcner des putenaires panni les pays participants. 
- Rianions <finlonnalion Des reunions d'intonnalion ont ete organisees 
conic>ftement avec la Cbalnbre de Commerce .. dindustrie a rinlention 
des industriels et promoteurs looaux. 
- Rjgnions dt ltfWlll aveo des representants de la Dil8galion de la 
Commission des eo......a E•opffmMs. awe des reprisentants 
de la caisse Cenlrale de Coopinlon Ecoamique, ainsi qu-avec la 
Mission Franfaise de Cooperallan. 
- CollofueiadustdeldeBWtJHBUBA Celui-ci avail pour obiectif de faire se 
rencontrer les induslriels et radmlnlshlion atin d'itudier et de resoudre les 
dilliculles que rencot*ent les induslriets, qltils soient d'ordre financiers, 
fisoaux, licences d'imprtations, elo.. •• 
- Forum inlemaliona/ dtRQUEN • organise par la Chambre de Commerce et 
d'1ndustrie de ROUEN, ii avail pour but de faire se renoontrer des industriels 
tran9* et des promoteurs alricains. A cele occasion rexpert . etail 
accompagne du Directeur General du CPI et cl' un promoteur. 

C9al«enct Diner IMbat organise sur le theme lnlormallque el 
Entreprise aveo la participation du Consuttanl infonnaticien et d'un chef 
d'entreprise venu apporter le \emoignage de rutilisateur, a rassemble 38 
personnes representant 25 entreprises 3'dus1rielles de la place. Une enquile 
rialisee aupres des participants a demontre l'°mterit de renouveler ces 
reunions. 

Z.4.4 Fonnallon trffomologun 
<Jes son arrivee le CPI a affecte un homologue a rexper1. II s'agissait du chef 
de s8Moe Eltldes el Rialisalions. Celui-ci a done lravaille en etroite 
collboration w l'expert, qui l'a associe aux travaux, erudes, negociations 
et demarohes efleolues, de plus, le service Eludes et Rialisalions employait 3 
charges d'Mudes aveo qui rexpert a pu lravailler. Chaoun des oes charges er..., a pu effecluer sous la conduite de l'expert, une itude de marche. lls 
ont pu ainsi participer a r ilaboralion du questionnaire, a la conception de la 
d6tennlfiallon de l'iohantilloil de la population, la rialisation de l'enquite, le 
d~ent des questionnaires et leur exploitation. Its ont done pu se 
rendre oompte, qu•une 8Cude de marche neoessittaft une preparation 
oomplexe et une rialisalion necessitant d'aller sur le terrain afin de sentir les 
opinions des p«SonMS interrogees. Us onl pu se rendre oompte qu'une 
.,. de marolli n. oonsltait pas a oonsuner un listing des impor1ations, 
mail que l'aspeol quallallf du produit ttait au moins aussi import• que I'.,_ quanllallt L• bul de l'experl etait que ses homologues pcissent se 
crw leur propre d«narche pour aborder les problimes qui se presentent a 
eux et non pas obtenlr de la part de I' expert un certain nombre de reoett~. 

• 

, 



' 

2.4.6 lnl«im dll posltl d• Cons.., TH1111iqa• Ptitl::ipal 
l'expert a assure a la demande du Reprisentant r0sidenl du Pnud, 
l'inlenm du proiel du 1 /06/1985 au 10/01 /1986 et du 1 /1 V1986 au 17 /02187 
soil une duree de 1 o mois. 

"· ... ·' ........ : ' . ,..,-.; ·~· ..... '. '• .... ' 
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3 CONCLUSIONS 

3.1 .4u lliw• d•s aoliritis du proj« 
Les activitis du CPI el du pro;et ivoluent des •des de. projels MS 
rAsslstance rencaclrement. ti la rormallon. Autant en raison des 
contraintes sdclo-economiques, cpt• lonolon de 1a demande du mmeu 
indusbiel. En e1et, le degre dejl aleinl de diversilcalion industriele rencrra 
de plus en plus dilliclle rimplantallon de nouvelles unites indmieles. Ainsl ii 
est Iris fortement probable que les nouveaux invesksemenls seront du fail 
des industries existantes. Par oontre, I parail indispensable que les industries 
existantes ametiorent leurs perlonnanoe$ tant sur le plan local el meme ~ue 
sur le plan de la qualfte el du niveau de la produclion, alin d'at4indre un 
niveau d'activil6 qui leUr perrnelent de digager des rfsUlals 
konomlquement sallsfaisants. Ce souci se manfsfeste autant dans leS a.des 
el enquites que par la forte demande emanant des chefs d•entreprises. Les 
actions menees par res experts et consultants du proi~ fonl clairement 
ressortir un important besoin en oe sens. Et acluellemenl , ii n'y a pas au 
BURUNDI crinstitution equipee pour repondre de maniire 
syslematique et eflicact ,aux besoins des entreprises. 
Quant au niveau atteint par les cadres du CPI on peut conclure qu'un noyau 
de cadres a atteint les quardications necessafres en ce qui conceme la 
promotion de nouveaux projets, par contre H nwi est pas de mime en ce qui 
conoeme rassalant» au entrepdsn. A ce suiet la direction generate du 
CPI dewait recruter des cadres confirmes. . . 
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